
objet: préavis de grève pour le 3 février 2005

Messieurs les ministres,

     Dans le cadre de la journée nationale de mobilisation du 3 février contre le projet de loi de
prévention de la délinquance en préparation et ses expérimentations, la Fédération nationale
Sud Santé Sociaux dépose un préavis de grève national du mercredi 2 février 20 heures, au
vendredi 4 février 8 heures, pour tous les personnels du secteur social, médico-social, sanitaire
et de l'animation.

     Par ce mouvement de grève, les personnels concernés vous demandent:
 * de renoncer au dépôt au parlement, du projet de loi sur la prévention de la délinquance
 * de retirer tous les textes, décrets, conventions ou circulaires qui reprennent les orientations
  et les dispositions de ce projet.

      Avec eux, nous contestons les fondements mêmes de ce projet de loi. Nous ne pouvons
pas accepter que ces professions, dont le rôle premier est la prévention, soient utilisées comme
outils de repression de la misère, du fichage des populations et de délation.

     Nous refusons la culture du secret partagé car nous récusons le fait que les problèmes
sociaux, révélés en toute confiance par les personnes, soient communiqués par les salariés
au maire qui serait institué comme coordonnateur sur le terrain des actions de prévention.

     Nous pensons que les réponses appropriées aux problèmes sociaux se trouvent dans la
mise en oeuvre d'une réelle politique de prévention et  de politiques renforcçant  l'accès aux
droits fondamentaux: accès aux soins, un toit, un travail et un revenu décent

     Veuillez agréer, Messieurs les ministres, l'expression de nos salutations syndicales.
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La Secrétaire générale
Irène Leguay

Monsieur le Ministre
de la Santé et de la Protection sociale
8 avenue de Ségur
75007 Paris

Monsieur le Ministre de l'Emploi, du Travail
et de la Cohésion Sociale
127 rue de Grenelle
75007 Paris

Paris le 25 janvier 2005


